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1- 

La ZAC de la Confluence II située à l’ouest du bourg de la commune de Damazan, et à proximité directe de l’échangeur autoroutier de 
Damazan / Aiguillon (sortie 6, A 62), est destinée à l’accueil d’activités économiques. 
La société ALTEREA LOGISTIQUE s’est rapprochée de la SEM 47 afin d’acquérir un terrain situé à DAMAZAN (47160) lieudit Camp Barrat, 
970 chemin de Plaisance, Contine. Le projet est destiné à implanter et à édifier un bâtiment logistique développant une surface plancher 
d’environ 80 000 m² à destination d’entrepôt, d’industrie et de bureau. 

Le terrain est composé du lot n°18, lot n°14bis, lot n°21 et du lot n°22 représentants une superficie d’environ 174 040 m². 

L’ensemble formera le lot Numéro18 de la ZAC de la Confluence II. Le lot n°18 se composera des parcelles suivantes :  

Afin de tenir compte des particularités de ce projet, l’Aménageur et le constructeur sont convenus d’apporter les modifications qui suivent au cahier 
des charges de cession des terrains de la ZAC de la Confluence II et à ses annexes en date du 2 avril 2013, et approuvé par le Syndicat Mixte Confluent 47 
(aux droits duquel vient aujourd’hui la Communauté de communes du Confluent et des coteaux de Prayssas) suivant délibération de son comité en date 
du 2 avril 2013. 

OBJET DE L’ADDITIF AU C.C.C.T. DE LA ZAC ET A SES ANNEXES 
SPECIFIQUE AU LOT N° 18 
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2- MODIFICATIONS APPORTEES AU C.C.C.T.

1- OBJET DE LA CESSION

L’article 3 du CCCT est modifié pour tenir compte des spécificités du Lot Numéro 18 et est rédigé comme suit : 

« Le présent cahier des charges de cession des terrains ne porte que sur la cession du lot n° 18 en vue de la construction d’un bâtiment logistique 

à destination d’entrepôt, d’industrie et de bureau.

La surface de plancher constructible attribuée au lot Numéro 18 s’élève à 80 000 m².

2- DELAIS D’EXECUTION

L’article 4 du CCCT est modifié pour tenir compte des spécificités du Lot Numéro18 et est rédigé comme suit :

« Le constructeur s’engage à :

1- Déposer la demande de permis de construire dans un délai de six (6) mois à compter de la révision allégée du PLU ;

2- Entreprendre les travaux dans un délai de 6 mois à compter de la signature de l’acte authentique de vente, sous réserve de la 
commercialisation d’au moins 50 % des surfaces de plancher de l'Immeuble objet du permis de construire.
Le respect de cette obligation sera justifié par la production de la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier.

3- Avoir finalisé la construction de l’Immeuble, hors achèvement des installations photovoltaïques , dans un délai de vingt-quatre (24) mois 
à compter de la date d’ouverture de chantier, telle qu’elle sera établie par la déclaration réglementaire d’ouverture de chantier.
Le respect de cette obligation sera justifié par la production du procès-verbal de réception de l’Immeuble (hors installations 
photovoltaïques)."

3- VENTE, LOCATION, MORCELLEMENT DES TERRAINS CEDES OU LOUES

L’article 7 du CCCT est modifié pour tenir compte des spécificités du Lot Numéro 18 et est rédigé comme suit : 

« 1- Les terrains ou les baux ne pourront être cédés par le constructeur ou faire l’objet de baux qu’après réalisation du programme 

de construction visé à l’article 3 du CCCT ; exception faite de :
- cession ou de prise à bail d’immeuble à construire au sens des articles 1601-1 et suivants du Code civil (savoir notamment la vente en 
l’état futur d’achèvement et la location en vertu d’un bail en l’état futur d’achèvement) ;
- cession à un organisme de crédit-bail, à la condition expresse que celui- ci conserve le crédit-bail au profit du constructeur lui-
même ;

2- Toutefois, si une partie des constructions a déjà été effectuée, le constructeur pourra procéder m la cession globale des terrains ou des
baux. La partie non utilisée pourra également faire l’objet d’une cession ou d’une location à charge pour le bénéficiaire de la cession ou de
la location de réaliser ou d’achever les constructions ».
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Avant toute cession ou toute location objet de ce paragraphe 2-, le constructeur devra aviser la SEM 47 au moins un (1) mois à 
l’avance de ses intentions. 

La SEM 47 pourra, jusqu’à l’expiration de ce délai d’un (1) mois, exiger que les terrains ou les baux, ou le cas échéant, la partie 
des terrains non encore utilisés, lui soient rétrocédés ou soient cédés à un acquéreur désigné ou agréé par elle, ou le cas 
échéant, que le bail lui soit concédé ou soit concédé à un concessionnaire agréé par elle. 

En cas de rétrocession, le prix de rétrocession sera calculé dans les conditions prévues pour l’indemnité de résolution, sans 
qu’il y ait lieu à une réduction de 10%. 
En cas de vente à un acquéreur désigné ou agréé par la SEM 47 de la totalité des terrains ou d’une partie non encore 
entièrement construite, la SEM 47 pourra exiger que le prix de la vente soit fixé dans les mêmes conditions. 
En cas de cession de bail, le prix de cession ne pourra être supérieur au montant des loyers déjà versés à la SEM 47. 

Les dispositions de ce paragraphe 2-, ne sont pas applicables en cas de mise en copropriété des locaux dans les termes de la 
loi du 10 juillet 1965. 

En cas de cessions successives, les acquéreurs seront tenus par les dispositions du présent article. 

Une fois le programme de construction achevé visé à l’article 3 du CCCT, les dispositions de l’article 7 du CCCT seront 
définitivement caduques de plein droit. 

Tout morcellement ultérieur sera soumis à la réglementation en vigueur. » 

4- TERRAINS DESTINES A ETRE INCORPORES A LA VOIRIE OU AUX ESPACES LIBRES PUBLICS
L’article 9 du CCCT est modifié pour tenir compte des spécificités du lo Numéro 18 et est rédigé comme suit :

« L’aménageur s’engage à réaliser les voiries d’accès au lot Numéro 18 depuis le domaine public, selon les 
modalités et calendrier suivant : 
- Pour le jour de la vente dudit lot : les voiries provisoires d’accès au lot Numéro 18, permettant au constructeur de 

réaliser les travaux de construction de son projet. Les délais d’exécution des travaux depuis le domaine public respecteront 
les temporalités d’intervention accordées par les autorités administratives liées aux mesures environnementales 
sur Camp Barrat

- Pour le jour de l’achèvement des travaux de construction du constructeur ou dans le mois à compter de la 
demande du constructeur : la voirie définitive, sauf le tapis d’usure, permettant l’exploitation des constructions 
édifiées par le constructeur.

-  Dans le mois de l’achèvement des travaux de construction du constructeur : le tapis d’usure et les finitions de la 
voirie.

5- AUTRES DISPOSITIONS
Les autres stipulations et clauses du Cahier des Charges de Cession des Terrains demeurent inchangées.

3- ARTICLES COMPLEMENTAIRES PROPRES A L’ADDITIF AU C.C.C.T. SPECIFIQUE
AU LOT 18

1- OBLIGATIONS DE L’AMENAGEUR AU TITRE DES VIABILISATIONS
Il est précisé que le prix de vente du terrain fixé dans l’acte de vente comporte la réalisation par l’Aménageur des viabilisations, en ce 
compris la réalisation de la voirie d’accès et des raccordements aux réseaux. 
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Aucune taxe ou participation ne sera exigée par l’Aménageur au constructeur pour la réalisation des aménagements et 
viabilisations du lot Numéro 18 à l’exception de la participation éventuelle pour augmenter la puissance électrique, telle 
que détaillée ci- dessous. 

Dans le cadre de l’aménagement du lot Numéro 18, l’Aménageur s’engage irrévocablement à réaliser dans les 6 mois de la cession 
dudit lot Numéro 18, à ses frais exclusifs, les travaux de viabilisation, en ce compris la réalisation de la voirie d’accès et des 
raccordements aux réseaux, conformément au Cahier des Charges de Cession de Terrains et à son annexe technique dans les 
emprises au droit du lot (EU - EP - AEP- ADF - PTT) et selon le détail et la qualité des équipements arrêtés entre les Parties, 
savoir : 
• Un point de raccordement en limite de propriété pour alimentation électrique par réseau HTA enterré permettant
l’alimentation d’un poste de transformation privé en coupure d’artère de puissance 2000 KVA environ permettant l’exploitation
des constructions conformément au projet du constructeur et tel qu’ils seront indiqués par ce dernier ;
• Un point de raccordement pour alimentation en eau potable suffisante pour les besoins des bureaux, locaux sociaux. Etant
précisé que le complément d’alimentation en eau qui serait sollicité par les services incendie serait produit par des installations
privées au lot Numéro 18 à réaliser par le constructeur. Le point de raccordement sera positionné en limite de propriété de la voie 
d’accès principale aux constructions.
• Assainissement eaux pluviales en sortie du projet pour un débit régulé de 3 l/s/ha ;
• Un point de raccordement pour assainissement eaux usées en sortie raccordé au réseau public pour une capacité de 300 
salariés. Le point de raccordement sera positionné en limite de propriété de la voie d’accès principale aux constructions.
• Un point de raccordement en limite de propriété pour adduction fibre optique permettant l’exploitation des constructions
conformément au projet du constructeur et tel qu’ils seront indiqués par ce dernier ;
• Un point de raccordement en limite de propriété pour alimentation en gaz de ville permettant l’exploitation des 
constructions conformément au projet du constructeur et tel qu’ils seront indiqués par ce dernier.

Pour rappel, les délais d’exécution des travaux de viabilisation depuis le domaine public respecteront les temporalités 
d’intervention accordées par les autorités administratives liées aux mesures environnementales sur Camp Barrat.  

2- CONDITIONS PARTICULIERES DE RACCORDEMENT ELECTRIQUE
L’aménageur, dans un objectif de modération des puissances demandées, sera destinataire, pendant une période de 10 ans à compter de la 
signature de l’acte authentique de vente, de la demande de raccordement et de toute demande de renforcement de raccordement 
du constructeur auprès d’Enedis puis de la demande ou des demandes par le constructeur ou les acquéreurs successifs de 
souscription du contrat auprès d’un fournisseur d’énergie. 
En cas de puissance de raccordement ou de souscription supérieure à la puissance prévue ci-dessus (savoir 2000 KVA), dans le délai de 
10 ans suivant la signature de l’acte authentique de vente, une participation au renforcement électrique sera demandée. 

Cette participation sera calculée sur la base d’un ratio de 135 000 € HT pour 1 000 KVa.  

Cette participation sera intégralement à la charge du constructeur. 

3- PROTECTION INCENDIE
Rappel des dispositions du C.C.C.T. 
Le constructeur devra faire assurer les constructions élevées sur son terrain à une compagnie solvable et pour leur valeur réelle. La police devra contenir 
une clause d’assurance contre le recours des voisins. 
Tant que le prix d’acquisition ne sera pas entièrement payé, la SEM 47 aura privilège sur l’indemnité due en cas d’incendie. 
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4- INFORMATIONS SUR LES TROUBLES ANORMAUX DU VOISINAGE

Préalablement à la signature des présentes, le BENEFICIAIRE déclare s’être assuré par lui-même, des activités, professionnelles ou non, de 
toute nature, exercées dans l’environnement proche de l’immeuble, susceptibles d’occasionner des nuisances sonores, olfactives, visuelles ou autres. 

Le rédacteur des présentes a spécialement informé le BENEFICIAIRE : 

• Des dispositions de l’article 1253 du Code civil : « Le propriétaire, le locataire, l'occupant sans titre, le bénéficiaire d'un titre ayant pour objet
principal de l'autoriser à occuper ou à exploiter un fonds, le maître d'ouvrage ou celui qui en exerce les pouvoirs qui est à l'origine d'un trouble
excédant les inconvénients normaux de voisinage est responsable de plein droit du dommage qui en résulte.

Sous réserve de l'article L. 311-1-1 du code rural et de la pêche maritime, cette responsabilité n'est pas engagée lorsque le trouble anormal provient 
d'activités, quelle qu'en soit la nature, existant antérieurement à l'acte transférant la propriété ou octroyant la jouissance du bien ou, à défaut d'acte, 
à la date d'entrée en possession du bien par la personne lésée. Ces activités doivent être conformes aux lois et aux règlements et s'être poursuivies 
dans les mêmes conditions ou dans des conditions nouvelles qui ne sont pas à l'origine d'une aggravation du trouble anormal. » 

• Des dispositions de l’article 544 du Code civil : « La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. »

• Des dispositions de l’article R1334-31 du Code de la santé publique : « Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité,
porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou privé, qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou
que ce soit par l'intermédiaire d'une personne, d'une chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité. »

En tout état de cause, le BENEFICIAIRE veillera à ce que ses activités soient conformes aux lois et règlements ainsi qu’à faire son affaire 
personnelle de toute réclamation qui serait formulée au visa de l’article 1253 du Code civil, de telle sorte que la SEM47 ne soit jamais inquiétée ou 
recherchée. 

5- MESURES COMPENSATOIRES A METTRE EN ŒUVRE EN REPONSE AUX CONTRAINTES 
ENVIRONNEMENTALES

Ce point fait l’objet d’une annexe au présent additif. 

Fait à Aiguillon le 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des 
Coteaux de Prayssas 
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La Zone d’Activité Economique (ZAE) II de la Confluence située à l’ouest du bourg de la commune de Damazan, et à 
proximité directe de l’échangeur autoroutier de Damazan / Aiguillon (sortie 6, A 62), est   destinée à accueillir des activités 
économiques. 

L’aménagement et viabilisation par la société SEM47 des parcelles situées au lieu-dit ‘’Camp Barrat’’, a donné lieu à un arrêté 
préfectoral assorti de mesures environnementales.  

Certaines mesures portent sur des parcelles destinées à la vente et sont présentées au présent cahier des charges de cession 
des terrains. 

Ces mesures seront imposées et devront être respectées par les futurs acquéreurs des lots soumis à ces obligations 
environnementales.  

Les parcelles de terrain concernées par ces mesures sont situées à DAMAZAN (47160) au lieudit Camp Barrat : 

- ZB 0033 PELLE BIDEAU   01 ha 52 a 50 ca 
- ZB 0041 CONTINE        55 a 80 ca 
- ZB 0107 CONTINE 03 ha 52 a 72 ca 
- ZA 0066 CAMP BARRAT    30 a 30 ca 
- ZA 0102 970 CHEMINEMENT DE PLAISANCE       73 a 43 ca 
- ZA 0108 CAMP BARRAT      08 ha 20 a 80 ca 

  14 ha 85 a 55 ca 

Il est entendu que les voies communales Numéro 203 et 205 présentes sur l’assiette foncière des futurs acquéreurs font l’objet d’un 
déclassement suite à la délibération en Conseil municipal de Damazan en date du 24 octobre 2023. (Annexe 1) 

1- OBJET DU CAHIER DES CHARGES
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2.1 PRESERVATION D’UNE BANDE ENHERBEE 
 

a) Présentation de la mesure  
 
Pour préserver les continuités écologiques locales, une bande herbacée de 7 mètres de large devra être maintenue le long de la 
haie bocagère longeant l’autoroute A62. 
 
Cette mesure permet de garantir la tranquillité des espèces utilisant la Gaubège, de créer des habitats de reproduction et 
d’alimentation supplémentaires pour l’avifaune, de maintenir des zones de repos, de transit et d’alimentation pour les amphibiens et 
les reptiles.  
 
La bande enherbée devra être localisée en dehors du périmètre clôturé des parcelles vendues pour permettre la libre circulation de 
la faune, préserver les continuités écologiques locales et éviter que les espèces soient enfermées dans les espaces clôturés. 
 

b) Emplacement de la mesure  
 
Cette mesure s’impose sur les parcelles : ZA 0102, ZB 0107 (Annexe 2)  
 
 

c) Réalisation de la mesure  
 
La bande herbacée sera aménagée et financée par la SEM47 avant la vente des parcelles concernées par ladite mesure.  
 
 

d) Entretien de la mesure  
 
La bande enherbée devra être entretenue par l’acquéreur. Elle devra faire l’objet d’une fauche tardive annuelle (septembre/octobre). 
La fauche devra être effectuée avec une coupe ‘’haute’’ et conserver une hauteur de végétation entre 5 et 10 cm. De plus, les 
produits de fauches devront être exportés.  
 
L’acquéreur s’engage à respecter l’ensemble des modalités et obligations de gestion et d’entretien mentionnés. 
 
 

e) Suivi de la mesure  
 
Un écologue aura la charge d’effectuer un suivi annuel pour contrôler la bonne gestion de la mesure environnementale.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2- MESURES ENVIRONNEMENTALES  
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Carte de localisation de préservation d’une bande enherbée 
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2.2 CLOTURE DES PROPRIETES  
 

a) Présentation de la mesure  
 
Les espaces visant à préserver les continuités écologiques locales se situent en dehors de l'enceinte clôturée du lot à bâtir, il est 
nécessaire d'installer une clôture adaptée afin d'empêcher la petite faune terrestre de pénétrer dans les parcelles où se déroulent 
des activités économiques. 
 
 

b) Emplacement de la mesure  
 
Cette mesure s’impose sur l’ensemble des parcelles suivantes : ZA 0102, ZA 0066, ZB 0107, ZB 0033 (Annexe 1).  
 
 

c) Réalisation de la mesure  
 
L’acquéreur s’engage à réaliser la clôture selon les prescriptions et modalités présentes dans l’illustration ci-dessous, et à respecter 
l’ensemble des caractéristiques techniques liées à cette installation.  
 

Illustration positionnement des clôtures 

 
 
 

En ce sens, la clôture doit présenter un grillage à mailles fines sur les 50 premiers centimètres à partir du sol avec des mailles de 
type 6,5 X 6,5 mm. Ce grillage doit être agrafé ou noué à la clôture principale avec un fil galvanisé de 1,2 mm de diamètre au 
minimum afin de garantir sa résistance et être enterré sur 30 ou 40 cm.  
 
Pour éviter que des animaux soient enfermés dans l’espace clôturé, il convient à l’acquéreur de prévoir des échappatoires placées 
tous les 300 mètres.  
 
A titre d’exemple, le modèle « SANGLI-PASS®» est un système de trappe à ouverture unidirectionnelle qui permet à la grande faune 
(sanglier, chevreuil, cerf…)  de regagner le milieu extérieur sans possibilité de retour.  
 
 
De plus, afin que la clôture ne présente pas de risque de mortalité ou de blessure pour l’avifaune et les chiroptères, il est 
indispensable que le grillage et la clôture présentent une surface plane à leur extrémité supérieure. L’utilisation de poteaux creux 
sera proscrite ; ces poteaux présentant un piège mortel pour de nombreuses espèces cavicoles (chouettes, pics, mésanges, sittelles, 
chiroptères ...). 
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d) Entretien de la mesure  
 
L’acquéreur devra entretenir les clôtures ainsi que les échappatoires présentes sur sa parcelle. 
 

e) Suivi de la mesure  
 
Un écologue aura la charge d’effectuer un suivi annuel pour contrôler la bonne gestion de la mesure environnementale.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 

 
Carte de localisation de pose des clôtures et sangli-pass 
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2.3 FOSSE EAUX PLUVIALES 
 

a) Présentation de la mesure et emplacement de la mesure  
 
La présence d’un fossé sur les parcelles ZA 0102-0066 et ZB 0107 est nécessaire pour maintenir l’habitat de la faune existante. 
(Annexe 1) 
 

b) Réalisation de la mesure  
 
La réalisation du fossé d’eaux pluviales sera aménagée et financée par la SEM47 avant la vente des parcelles concernées.  
 

c) Entretien de la mesure  
 
L’acquéreur devra curer le fossé des eaux pluviales tous les 4 ans à la période entre octobre et novembre. 
 
L’acquéreur s’engage à respecter l’ensemble des modalités mentionnées. 
 
 

d) Suivi de la mesure  
 
Un écologue aura la charge d’effectuer un suivi annuel pour contrôler la bonne gestion de la mesure environnementale.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 

 
 

Carte de localisation du fossé eaux pluviales 
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2.4 ORNIERES 
 

a) Présentation de la mesure et emplacement de la mesure  
 
Afin d’améliorer les capacités d’accueil du site pour les amphibiens, deux ornières de 50m² de dimension seront créées au sein de 
la parcelle ZA 102 (Annexe 1). 
 
 

b) Réalisation de la mesure  
 
Les deux ornières seront aménagées et financées par la SEM47 avant la vente de la parcelle concernée. 

c) Entretien de la mesure  
 
Un rajeunissement des ornières par passages répétés d’engins lourds sera effectué tous les deux ans par l’acquéreur.  
 
Cet entretien doit être réalisé en dehors de la période de reproduction des amphibiens pour maintenir la fonctionnalité de leurs 
milieux.  
 
L’acquéreur s’engage à respecter l’ensemble des modalités mentionnées. 
 
 

d) Suivi de la mesure  
 
Un écologue aura la charge d’effectuer un suivi annuel pour contrôler la bonne gestion de la mesure environnementale.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 

 

 
Carte de localisation des ornières créees 
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2.5 ADAPTATION DE L’ECLAIRAGE NOCTURNE 
 

a) Présentation de la mesure  
 
Pour limiter l’impact sur l’ensemble des espèces nocturnes, principalement chiroptères ainsi qu’éviter le dérangement des espèces 
lucifuges, les éclairages sur le site de la ZAE devront veiller à canaliser le faisceau lumineux de façon à ne pas éclairer les lisières 
et les haies qui constituent des zones de chasse préférentielles pour les chiroptères.  
 

b) Obligations et prescriptions liées à la construction de l’ouvrage de l’acquéreur  
 

Les travaux sur le site de l’acquéreur seront réalisés en période diurne, cependant, en cas de travaux nocturnes, l’éclairage du 
chantier devra être limité au maximum spatialement et temporellement. En effet, l’éclairage artificiel du chantier risque d’induire un 
effet répulsif sur les espèces lucifuges et occasionner une perte de territoire de chasse induisant ainsi une perte énergétique.  
 
Les éclairages du chantier ainsi que les éclairages du site devront veiller à canaliser le faisceau lumineux de façon à ne pas éclairer 
les lisières et les haies qui constituent des zones de chasse préférentielles pour les chiroptères. 
 
 Ainsi, plusieurs adaptations peuvent être réalisées : 

- Orienter la lumière vers le bas ; 
- Avoir un angle de diffusion réduit, cône de 70° par rapport à la verticale ; 
- Masquer l’ampoule par un abat-jour total pour éviter la diffusion de la lumière vers le ciel ou vers les façades des 

immeubles ;  
- Utiliser des boîtiers munis de réflecteurs aluminium qui permettent de canaliser la lumière et d’économiser plus de 50% 

d’énergie ; 
- Proscrire les lampadaires de type « boule ». 
-  

Enfin, pour limiter l’impact de la lumière sur la faune nocturne, il faut préférer les lampes : 
- Avec ampoules à vapeur de sodium (lumière jaune-orange) à basse pression, beaucoup moins attractives pour les insectes 

et très économes en énergie.  
- Avec isolation en verre protecteur plat non éblouissant (plus stable que le plastique qui s’opacifie) pour empêcher la 

pénétration d’insectes.  
- Avec spectre et intensité lumineuse réglables.  
- Éviter les éclairages bleus ayant une température élevée et se rapprochant des ultra-violets et attirant les insectes. 

 
Concernant la durée de l’éclairage, les recommandations sont les suivantes : 

- Utiliser des variateurs et des détecteurs de présence, sans les orienter vers une haie bocagère, la Gaubège, la zone de 
compensation in situ ou l’arbre à cavités.  

- Utiliser un système de commande par horloge astronomique.  
 
 
L’acquéreur s’engage à respecter l’ensemble des modalités mentionnées. 
 

c) Suivi de la mesure  
 

Un écologue aura la charge d’effectuer un suivi annuel pour contrôler la bonne gestion de la mesure environnementale.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 
 

AR Prefecture

047-200068922-20260706-117_2026-DE
Reçu le 10/07/2026



 

11 
 

Illustration de l’adaptation de l’éclairage nocturne 
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2.6 GITES 
 

a) Présentation de la mesure  
 
Pour améliorer les capacités d’accueil du site pour les espèces de chiroptères arboricoles fréquentant la zone et afin de diversifier 
la disponibilité en gîtes pour les chiroptères, seront installés : 
 

- 5 gîtes à compartiments au niveau des bâtiments : Ces gîtes ont pour avantage de disposer de plusieurs compartiments, 
offrant donc un choix de conditions thermo-hygrométriques aux chauves-souris. (Référence : gîte Schwegler 1FTH ou 2FTH 
- Gîte à chauve-souris Schwegler 1FTH gris clair | Boutique LPO)  
 

- 5 gîtes semi-ouverts au niveau des bâtiments : Ces gîtes offrent un espace de suspension idéal pour les chauves-souris, 
leur permettant de se déplacer entre les différentes zones, et d'adapter leur niveau de suspension en fonction de la 
température. Par exemple, en été, il y a suffisamment de place pour qu'elles s'espacent les unes des autres. (Référence 
Schwegler 3FF - Gîte à chauve-souris Schwegler 3FF, avec trappe d'inspection | Boutique LPO)  

 
Ces gîtes sont placés sous l’avancée d’un toit ou sur une façade (idéalement entre 3 et 6 m de hauteur). Ces gîtes sont exposés au 
soleil (plein sud, sud-est ou sud-ouest) car les chauves-souris recherchent des endroits chauds et secs en été. 
 
 Des gîtes pourront être installés au nord en complément des autres, afin d’offrir aux chauves-souris une solution de repli lors de 
fortes chaleurs. Il est préférable d’éviter les zones ventées, exposées à la pluie ou trop dérangées.  
 

b) Emplacement de la mesure  
 
Cette mesure s’impose sur la parcelle suivante : ZB 0107 (Annexe 1).  

c) Réalisation de la mesure  
 
Les gites seront financés par la SEM47. 
 
 

d) Suivi de la mesure  
 

Un écologue devra mettre en place ces gîtes, les entretenir et contrôler leur bonne gestion.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 

Illustration de gîtes  
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2.7 NICHOIRS 

 
a) Présentation de la mesure  

 
Pour améliorer les capacités d’accueil du site pour les espèces d’oiseaux cavicoles et semi-cavicoles, des nichoirs devront être mis 
en place. 
 
Au vu du cortège avifaunistique de la zone d’étude, les nichoirs installés seront de plusieurs types pour convenir à l’ensemble des 
espèces contactées sur la zone de projet au cours de la présente étude :  
 
4 nichoirs semi-ouverts pour petits passereaux seront installés au niveau des bâtiments de l’acquéreur. Ils seront dimensionnés ainsi 
: 15 cm de largeur, 15 cm de profondeur, 20 cm de hauteur avec une ouverture de 15 cm sur 7 cm.  
 
Ce type de nichoir est adapté à des espèces semi-cavicoles de petite taille telles que le Rougegorge familier, le Rougequeue noir 
ou le Troglodyte mignon.  

 
 

b) Emplacement de la mesure  
 
Cette mesure s’impose sur la parcelle : ZB 0107 (Annexe 1)  
 
 

c) Réalisation de la mesure  
 

Les nichoirs seront financés par la SEM47 avant la vente de la parcelle concernée. 
 
 

 d)  Suivi de la mesure  
 

Un écologue devra mettre en place ces nichoirs, les entretenir et contrôler leur bonne gestion.  
 
Cet écologue interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 du présent additif. 
 
L’acquéreur s'engage à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution des missions de l'écologue 
notamment en autorisant l’accès au périmètre lorsque le prestataire le sollicitera dans un délai raisonnable.  
 
 À défaut de respecter cette obligation, la responsabilité de l’acquéreur pourra être engagée, y compris pour les éventuels retards 
ou préjudices causés par le non-respect de cette disposition. 
 
 

Illustration d’un nichoir semi-ouvert 
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La SEM47 fera son affaire personnelle de la désignation et de la rémunération de l’écologue. La SEM47 devra informer l’identité de 
l’écologue aux futurs acquéreurs.  
 
L'écologue avertira les acquéreurs avant d'intervenir sur les parcelles soumises à des mesures environnementales.  
 
Les acquéreurs ne pourront pas refuser l’accès au prestataire, sous peine d’engager leur responsabilité. 
 
Un rapport annuel sera rédigé par le prestataire écologue et envoyé aux autorités compétentes (maîtrise d’ouvrage – Autorités 
Environnementales – Préfecture départementale).  
 
Il convient de se reporter au tableau ci-dessous pour exposer les missions de l’écologue :  
 

Mesures environnementales Missions de l’écologue 

 
2.1 PRESERVATION d’UNE BANDE ENHERBEE 
2.2 CLOTURES DES PROPRIETES 
2.3 FOSSE EAUX PLUVIALES 
2.4 ORNIERES 
2.5 ADAPTATION DE l’ECLAIRAGE NOCTURNE 
 

 
 
 
Missions de suivi et contrôle annuel 

 
2.6 GITES 
2.7 NICHOIRS 
 
 

 
Missions de mise en œuvre,  

entretien, suivi et contrôle annuel 
 

 

 

 
 

Les autres dispositions et clauses du Cahier des Charges de Cession des Terrains demeurent inchangées. 

 

 

 

 

 

 

 

      

      Fait à Aiguillon 
                                                                                      le  

 

      Le Président de la Communauté de Communes 
      du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

 

3- LES MODALITES D’INTERVENTION DU PRESTATAIRE  

4-AUTRES DISPOSITIONS   
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Cartes relatives aux mesures ‘’éviter/réduire/compenser’’ mise en place au lieu-dit ‘’Camp Barrat’’ 
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